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La creation de l'Ecole d'horlogerie
de la Vallee de Joux

Chantal Schindler-Pittet

Cette recherche s'inscrit dans le cadre de notre memoire de licence
d'histoire, presente ä la Faculte des Lettres en mars 1975, sur Les

principales activites de la Societe Industrielle et Commerciale de la Vallee
de Joux au XIXe siecle.

Cette Societe fut la grande instigatrice du projet d'ecole d'horlogerie,

qu'elle defendit infatigablement contre l'inertie des autorites
locales et d'une partie de la population. C'est done ä eile que revient
presque tout le merite de sa realisation. Fondee en 1878, la Societe
Industrielle et Commerciale (SIC) groupe principalement des fabri-
cants d'horlogerie, dans le but de sauvegarder et d'ameliorer cette
industrie, de loin la plus importante de la region l.

De toutes ses activites au XIXe siecle, celle qui tendait ä la fon-
dation d'un etablissement d'enseignement theorique et pratique de

l'horlogerie ä la Vallee fut largement la plus absorbante et a fait
l'objet d'un chapitre special dans notre memoire.

Les archives de la Societe, retrouvees apres de longues recherches

par M. Frangois Jequier, professeur d'histoire ä la Faculte des Lettres
de Lausanne, furent mises ä notre disposition par le president actuel
de la SIC, M. Jean Lebet, directeur de la Manufacture d'horlogerie Le
Coultre et Cle au Sentier 2.

Elles sont presentement deposees aux Archives cantonales vau-
doises ä Lausanne.

1 Voir en annexe, p. 184, la liste des membres du premier comite de la Societe.
2 Grace ä l'interet et a la comprehension de M. Jean Lebet et aux subventions

du Fonds national de la recherche scientifique, l'histoire de la Manufacture
d'horlogerie Le Coultre et Cle sera retracee dans une etude k paraitre, dirigee
par le professeur Frangois Jequier et portant sur Uevolution economique et sociale
de la Vallee de Joux de la revolution industrielle ä nos jours (etude de cas).
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Cette etude sur la creation de l'Ecole d'horlogerie de la Valine
de Joux a ete basee presque uniquement sur des documents d'ar-
chives, car ä part un chapitre qui lui est consacre dans un ouvrage
sur les ecoles suisses d'horlogerie \ qui s'attache d'ailleurs beaucoup
plus aux debuts de l'ecole qu'aux annees qui ont precede sa realisation,

il n'existe aucune monographic sur ce sujet.
Le fonds le plus important est constitue par les archives de la

Societe Industrielle et Commerciale de la Vallee de Joux. Les
documents conserves peuvent etre grossierement divises en trois groupes:

a) La correspondance: pres de trois mille pages manuscrites pour la

plupart (le premier document dactylographie date du 10 avril 1894,
mais la machine ä ecrire n'est regulierement utilisee qu'au XXe
si£cle) reunissant les lettres emanant de la SIC (3 volumes de copies
de lettres, environ 1500 feuillets) et celles tesues par la Societe, dans
la periode 1879-1928.

b) Les rapports annnels et les proces-verbaux de seances du comite de la

SIC: les rapports annuels manuscrits existent pour les annees sui-

vantes: 1878-1880; 1882-1887; 1889; 1891-1900. Les proces-verbaux
de seances du comite sont en grande partie plus tardifs (1902-1919
surtout) mais font de frequentes allusions aux annees precedentes.

Ces differents documents provenant de l'organe de la Societe ont
ete un complement indispensable ä l'etude de la correspondance.

c) Les divers rapports de commissions ou comites nommes par la SIC:
2 rapports surtout nous ont ete utiles dans cette etude; ils proviennent
de delegues envoyes ä l'exposition de Paris de 1878 par la SIC de la
Vallee et celle de Sainte-Croix 2.

De plus, certains documents epars ont ete classes dans une enve-
loppe, intitulee « Ecole d'horlogerie ». II s'agit de lettres de la Muni-
cipalite du Chenit, du Departement de l'Instruction publique, du
Departement de 1'Agriculture et du Commerce, de brouillons de

rapports de la Societe, etc.
A cote de ce fonds, nous avons naturellement consulte les

documents officiels: bulletins des seances du Grand Conseil, compte rendu

1 Les Ecoles suisses d'horlogerie, publik par l'Association des directeurs des
Ecoles suisses d'horlogerie, Zurich 1948, 242 + 100 p.

2 Voir ä ce sujet A. Demy, Essai historique sur les expositions universelles de Paris,
Paris 1907, 1096 p.
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du Conseil d'Etat, ainsi que les archives de la commune du Chenit,
en particulier les registres des deliberations de la Municipality du
Chenit, contenant les proc&s-verbaux des seances, ainsi que les registres

de deliberations du Conseil du Chenit qui renferment les proces-
verbaux du Conseil communal.

Toutes ces pieces, confrontees avec la correspondance et les

rapports annuels de la SIC, nous ont permis de supprimer des lacunes,
de relever des inexactitudes ou des interpretations arbitraires de cer-
taines phases de la realisation de l'Ecole d'horlogerie. L'objectivite
n'existant ni dans le cadre de la SIC ni dans celui de l'autorite locale,
nous ne pouvions en effet nous contenter des affirmations de l'une ou
de l'autre.

Nos recherches nous ont amenee ä regretter frequemment une
lacune considerable dans la documentation, qui ne concerne pas le
fonds d'archives de la Societe: il nous aurait ete infiniment profitable
d'avoir ä notre disposition la Feuille d'Avis de la Vallee de Joux.
Ce journal, fonde en 1838, n'est pas conserve jusqu'en 1921 x. Diverses
investigations nous ont permis de decouvrir, chez M. Jean Piguet-
Goy, au Brassus, les numeros de 1838. La lecture de ces pages nous

procura un plaisir certain, du a la rarete du document, mais ces pieces
etaient evidemment inutiles pour notre etude. Nous deplorons vive-
ment la perte de cette source importante qui aurait permis de combler
nombre de lacunes des archives de la SIC. Combien de fois une
lettre, un rapport ne citent-ils pas tel article paru dans la Feuille
d'Avis qui renseignerait exactement sur la situation ou le probleme
envisage.

Des recherches ont ete effectuees ä l'Imprimerie Dupuis, au Sentier

(qui ne possede que quelques numeros epars) et un article paru dans
le journal actuel a invite les habitants de la Vallee ä mettre ä disposition

les anciens numeros qu'ils pourraient encore avoir chez eux 2.

Jusqu'ici, le resultat a ete decevant, mais esperons que l'on parviendra
ä reconstituer une partie tout au moins de cette documentation
perdue. L'etude de l'histoire de la Vallee y gagnera enormement.

1 La Bibliotheque cantonale et universitaire ne possede ce journal que depuis
1921. La Bibliotheque nationale n'en a que deux exemplaites: le n° 48 de 1896
et le n° 52 de 1918. Nous avons heuteusement retrouve certains articles concer-
nant la creation de l'ecole dans les archives du Chenit ou dans Celles de la SIC.

2 Francois Jequier, Plaidoyer pour une bistoire de la Vallee de Joux, dans
Feuille d'Avis de la Vallee de Joux, 15 aotit 1973, p. 4.
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Finalement, nous avons eu la chance et le plaisit de pouvoir
puiser ä une autre source interessante: la tradition orale. La collaboration

eclairee et bienveillante de M. Paul-Eugene Rochat, prefet de

la Vallee, nous fut precieuse. II nous introduisit aupres de diverses

personnes de la region, facilitant ainsi grandement nos recherches.

Utiles et passionnants aussi, les renseignements, meles de souvenirs,
de M. Henri-Vincent Golay, de La Golisse, ancien horloger, qui nous
guida ä travers le dedale des techniques de fabrication de certaines

parties de la montre! Tous deux nous mirent egalement en contact
avec M. Jacques-Andre Roulet, directeur de l'Ecole technique de la

Vallee, l'actuelle Ecole d'horlogerie. Toutes ces conversations nous
furent tres profitables et contribuerent ä l'edification de cette etude.

Nous tenions ä le souligner ici.

* * *

L'Ecole d'horlogerie du Sentier est le plus recent etablissement
Suisse de cette categorie. Alors que Geneve inaugure la sienne en
1823, La Chaux-de-Fonds en 1865, Le Locle en 1868, Neuchätel en

1871, il faut attendre 1901 pour voir s'ouvrir les portes de celle de

la Vallee, et ceci aprfes une douzaine d'annees de lutte.
Le principe de l'enseignement professionnel en general, et non

seulement dans le domaine de l'horlogerie, ne fut pas accueilli d'em-
blee avec enthousiasme. Le Dr Lebon, dans son ouvrage sur l'horlogerie

en Franche-Comte, paru en i860, en nie totalement l'utilite:

Si de la France nous jetons les yeux sur les fabriques etrangeres,
nous voyons que pendant la periode la plus brillante des succes de
l'horlogerie du canton de Neuchätel, nos voisins n'ont pas songe ä
fonder des ecoles: qu'en Angleterre les produits sont arrives ä un
tr£s haut degr6 de perfection sans ateliers modeles, sans academie
d'horlogerie. Tout nous porte ä croire que si, il y a quelques mois,
on a decrete au Locle et ä la Chaux de Fonds la creation de deux ecoles,

sans preciser du reste les bases de ces etablissements, ce vote
s'explique par le desir de stimuler par quelques avantages nouveaux
l'activite d'une industrie ä laquelle nous faisons une telle concurrence,
qu'au mois d'octobre 1859 les journaux de ces localites se plaignaient
ambrement de ce que la fabrique de Besangon mena^ait d'une ruine
prochaine l'industrie horlogere de la Suisse.

[...] Du reste, nous l'avouerons sans detour, /'atelier modele est ä
nos yeux une Utopie. Bien des maisons modules, bien des fermes
ecoles ont ete fondees en France depuis un demi-siecle, souvent sous
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l'inspiration d'hommes de genie. Leurs mines n'attestent-elles pas que
l'interet particulier, le travail et la libre concurrence conduisent au per-
fectionnement de l'industrie d'une maniere plus sure que toutes les
methodes enseignees par les plus habiles professeurs 1.

Dans un article de la Gazette de Lausanne de 1884, le problfeme est
aborde sous l'angle purement vaudois. La mentalite qui s'y redete

justifie ä eile seule cette longue citation:

[...] Le Vaudois a, sans nul doute, d'excellentes qualites; en
revanche, on peut affirmer carrement qu'il n'est ni commergant, ni
industriel. Que lui manque-t-il pour cela? La perseverance; c'est eile
seule qui fonde les fabriques et les maisons de commerce. Or, s'il est
une vertu que nous ne possedions pas, c'est celle-la; le moindre
obstacle nous arrete, la moindre difficulte materielle nous abat; nous
n'avons pas la clarte de vues, l'energie de volonte qui sont necessaires

pour lutter: car le commerce et l'industrie ne sont qu'une lutte perpe-
tuelle; notre caractfere indolent, plutot reveur et contemplatif que
pratique, l'aisance doree qui est assez commune dans notre canton,
nous detournent de la vie positive, et nous en font eviter les conti-
nuelles preoccupations.

Combien y a-t-il de noms vaudois parmi les commergants et les
industriels dont les entreprises prosperent? La reponse a cette question
justifiera pleinement nos premisses.

En outre, le sol de notre pays n'est guere favorable a l'industrie.
On n'y trouve ni le charbon, ni les metaux de premiere utilite. Les
communications avec les lieux de production sont longues et difficiles;
nous n'avons pas de grand cours d'eau; la vie est chere et nul objet
fabrique chez nous ne pourrait soutenir la concurrence avec l'etranger.

Ces considerations devraient etre developpdes plus amplement,
mais elles suffisent ä expbquer pourquoi, a part l'agriculture, nous
avons peu ou point d'industrie, et pourquoi, en particulier, la grande
industrie est presque inconnue chez nous. [...]

L'auteur de l'article constate ensuite qu'une certaine activite industrielle

s'est neanmoins manifestee ä Lausanne:

Quels resultats a-t-elle produits? Des ruines, des desastres sans
nombre: des capitaux enormes ont dispam sans compensation. Et
c'est au moment ou nous pouvons constater l'etendue du mal, c'est
au moment ou nous en souffrons, qu'on vient nous provoquer a de
nouveaux essais; qu'on vient nous dire: nous n'avons pas assez de
bons ouvriers, hätons-nous d'en former autant que possible. En verite,

1 E. Lebon, Etudes historiqms, morales et statistiques sur Vhorlogerie en Franche-
Comte, Besangon 1860, p. 323 et p. 325.
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si nous ne commissions la tenacite des opinions humaines, d'autant
plus resistantes qu'elles sont plus absurdes, nous serions tentes de
croire que certaines gens ont jure l'appauvrissement du pays et sa
decadence.

Vous pretendez, nous dira-t-on, que les Vaudois n'ont aucune
aptitude pour l'industrie: vous oubliez la Vallee de Joux, Vallorbes
et Sainte-Croix. Ce qu'on fait 14 ne pourra-t-il pas aussi se faire
ailleurs? L'existence de l'industrie dans ces localites n'est-elle pas une
preuve du neant de vos theories hasardees?

Nullement, repondons-nous, cette exception vient, au contraire,
confirmer la regie que nous avons etablie. Pourquoi s'est-il forme a
la Vallee, a Vallorbes, a Sainte-Croix, des centres industriels? D'abord,
parce que l'austerite du climat et l'aridite du sol n'ont pas permis
aux habitants de vivre seulement de l'agriculture. lis ont depuis long-
temps reconnu que, malgre une culture intelligente, la terre ne suffisait
pas a les nourrir. Que faire d'ailleurs durant les longues soirees
d'hiver? Et ils ont ete amenes ainsi ä chercher une occupation, qui,
apr&s bien des annees, est devenue lucrative et leur a procure le pain
qui leur manquait.

Le voisinage de la France n'a pas ete non plus sans exercer a cet
egard une salutaire influence. L'industrie ne connait pas de frontiere,
et une communaute antique de race et d'origine a subsiste entre ces
centres industriels et ceux de la Franche-Comte. Quoi d'etonnant que,
par suite de communications frequentes, et de relations necessaires,
les deux peuples aient marche dans la meme voie, qu'ils aient obei a
une meme vocation, favorisee du reste par la nature du pays et par
des circonstances identiques

S'il s'agissait de fonder une ecole professionnelle dans quelqu'une
de ces vallees, si les habitants la desiraient, nous serions les premiers
a insister pour qu'on accedät a leurs vceux. Mais non; soit qu'ils en
aient deja subi la fächeuse experience, soit qu'ils se defient de cet
encouragement donne a l'industrie, ils se taisent, ils ne reclament rien,
tandis qu'a Lausanne, ou l'industrie n'occupe qu'un petit nombre de
bras, on demande des ecoles professionnelles. Ce contraste est trop
frappant pour ne pas etre signale L

Si l'auteur, qui signe X, ne brosse pas un portrait entierement faux
du Vaudois de la fin du XIXe siecle, avec ses hesitations, sa peur de

la nouveaute et son amour de la tradition (il serait d'ailleurs interessant

de le comparer au Vaudois actuel), si sa presentation de l'eco-
nomie, bien que poussee au noir, correspond en partie ä la realite,
son defaut est de generaliser trop vite, surtout en ce qui concerne
la Vallee de Joux.

1 Les holes professionnelles, dans Gazette de Lausanne, 18 mars 1884 (article
non signd).
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L'importance de la creation d'une ecole d'horlogerie y est en effet

dejä demontree dans un document de 1878 L Cependant, dix ans
s'ecoulent avant que l'idee soit reprise. L'initiative en revient a la
Societe Industrielle et Commerciale de la Vallee de Joux.

Un feuillet manuscrit, ä en-tete de cette Societe, sans date mais

posterieur ä novembre 1894 a, decrit la genese du projet:
C'est dans l'assemblee generale de la SIC du 19 fevrier 1888 que,

pour la premiere fois, un membre presenta une motion recommandant
l'etablissement d'une ecole d'horlogerie. Sa motion fut appuyee et
adoptee ä l'unanimite par l'assemblee qui chargea le Comite d'en
deliberer. Le Comite s'en occupa ensuite dans deux seances subse-

quentes et nomma une commission pour faire rapport sur cette question

qui fut discutee ensuite dans plusieurs seances, dans les annees
1889 et 1890. [...] Dans sa seance du 15 janvier 1892, le Comite
nomma une commission chargee de rediger im plan definitif de
l'etablissement projete. Cette commission presenta un projet qui fut
discute et adopts en seance du Comite du 21 mars 1892.

Ce projet, presente a l'assemblee generale de la Societe le 27 mars
1892, fut adopte a l'unanimite et a servi de base ä tout ce qui a ete
fait depuis pour parvenir au but propose 3.

Le Comite n'a cesse de s'occuper de cette question dans 13 seances
subsdquentes; elle a fait l'objet de discussions approfondies dans

4 assembles generales. Trois fois, diverses delegations du Comite
ont heurte aux portes de la Municipality, deux fois ä Lausanne aupr&s
des autorites cantonales, et enfin le Grand Conseil lui a fait le meilleur
accueil, a la suite du remarquable rapport de M. le depute Campiche
de Sainte-Croix *.

II n'est done plus possible de renvoyer la realisation de l'ecole
d'horlogerie sous pretexte que cette question n'a pas encore ete
suffisamment etudiee 5.

Peut-on voir dans ces dernieres hgnes une premiere allusion aux
atermoiements des autorites communales dans la poursuite du but
propose par la SIC? II n'est pas interdit de le penser.

1 ACV, P SIC, rapport des d£l£gu£s de la SIC ä l'exposition de Paris, sep-
tembre 1878.

a Ce document cite en effet un rapport present^ au Grand Conseil le 12
novembre 1894. Voir infra, n. 5.

3 Le rapport sur ce projet fut publie en supplement de la Feuille d'Avis de

la Vallee de Joux, le 14 avril 1892. (ACV, P SIC, enveloppe « Ecole d'horlogerie ».)
Le texte comporte le programme d'enseignement et un budget approximatif:
Fr. 10 700.— de depenses et Fr. 10 800.— de recettes. La subvention demandee
ä la commune s'eleve ä Fr. 2500.— par an.

4 Bulletin dee seances du Grand Conseil du canton de Vaud, automne 1894, p. 8-13.
Ce rapport est publie dans la Feuille d'Avis de la Vallee de Joux du 29 novembre
1894. (ACV, P SIC, enveloppe «Ecole d'horlogerie ».)

6 ACV, P SIC « Ecole ».
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Au debut de 1892, la SIC a demande l'aide de la Societe inter-
cantonale des industries du Jura. Celle-ci repond le 20 fevrier:

La Societe Intercantonale se ferait un devoir d'appuyer votre projet
de creation d'une ecole d'horlogerie aupres des autorites föderales, si
cela etait necessaire; mais ce ne serait pas la marche ä suivre. En
principe, la demande doit etre presentee au Departement Federal de
l'Industrie et du Commerce par votre gouvernement, ou du moins
par votre Departement de l'Instruction Publique. Une subvention
föderale vous est assuree legalement, eile pourrait atteindre la moitie
de vos debours annuels, comprenant: la moitie des frais d'acquisition
du materiel utile et d'une part du traitement des maitres.

Vous auriez ä produire votre projet de budget et le programme
d'enseignement. Le mieux pour vous serait d'aller directement a Berne
avec ces pieces et de vous presenter au Departement Federal de
l'Industrie, apres avoir demande une audience; vous seriez alors fixes
sur la marche ä suivre dans tous les details L

Avant de suivre ces conseils, la SIC s'adresse par ecrit ä la
Municipality du Chenit. Celle-ci ne s'engage nullement et la piece suivante
dont nous disposions date du 26 avril 1893. Rien n'a ete entrepris
et la SIC reclame une audience pour presenter ses propositions.
Alexandre Bourgeois, secretaire de la Societe, et Henri Gallay, le pro-
moteur de l'idee 2 sont regus le 29 avril. Iis demandent notamment
qu'une conference publique de M. Ruffy, conseiller d'Etat, soit donnee

sur le probleme de l'ecole d'horlogerie. La Municipality, favorable en
principe ä cette demarche, charge le syndic, ä l'occasion de la pro-
chaine session du Grand Conseil, de se renseigner sur cette question
avant d'y donner d'autre suite. M. Ruffy, contacte, accepte de donner
tous renseignements sur les ecoles professionnelles 3.

Cependant les choses en restent lä et une lettre de la SIC au syndic
du Chenit, en date du 2 avril 1894, reclame ä nouveau une conference,
donnee cette fois-ci par M. Ruchet, nouveau chef du Departement
de l'Instruction publique 4.

1ACV, P SIC « Ecole... », lettre de la Societe intercantonale des industries
du Jura (future Chambre suisse de l'horlogerie) ä la SIC, du 20 fevrier 1892.

2 Voir a ce sujet O. Giriens, Henri Gallay (7 mai i8;j-ßo aoüt 1940). Un
homme, une muvre, Lausanne 1955, 37 p. (Numero special du journal d'usine Le
Quinquet.)

3 Archives du Chenit, registres des deliberations de la Municipality du Chenit
(cite dorenavant RDMC), seance du 16 mai 1893. Eugene Ruffy, en tant que
chef du Departement de l'Instruction publique, etait ä meme de traiter cette
question des ecoles professionnelles.

4 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 200.
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Durant le feste de l'annee 1893, la SIC se met en rapport avec
diverses autorites (Departement de l'Instruction publique, Conseil

d'Etat) et avec les ecoles d'horlogerie du Locle et de Saint-Imier pour
reunir certaines donnees pratiques. Le programme d'enseignement
qu'elle soumet ä la Commission des ecoles du Chenit y trouve un
accueil favorable.

En janvier 1894, la Societe reclame ä nouveau l'appui de la

Municipalite pour la creation d'une ecole cantonale qui ne serait pas
calquee sur le modele des etablissements dejä existants, mais qui s'or-
ganiserait selon les besoins et les forces de la Vallde. Elle emploierait
notamment des maitres a domicile, pour diminuer le coüt de l'ope-
ration et ne pas trop deroger aux habitudes: les apprentissages se

faisaient alors au domicile du maitre horloger. Le projet de budget
indique une somme de 13 000 francs de subvention de l'Etat, ä charge

pour lui d'obtenir une aide federale, et de 5400 francs pour la
commune h

La Societe propose ä la Municipalite de nommer deux delegues ä

une preconsultation aupres du Departement de l'Instruction publique.
Le syndic Henri-Daniel Piguet et Vincent Golay sont designes 2. La
SIC ecrit par deux fois au Departement pour demander une audience.
La date du 4 juin 1894 est fixee. La Societe a dejä en main un
programme pour la section professionnelle, un avant-projet de Statuts
et un avant-projet de budget.

Aucun echo de l'audience du 4 juin dans les documents de la SIC
et de la Municipalite. Mais, le 26 aoüt, la Societe envoie au Departement

de l'Instruction publique un rapport detaille sur la situation de

l'horlogerie ä la Vallee qui justifie la creation de l'ecole:

II faut avouer que nous traversons [...] dans notre petite vallee des

temps tres difficiles, resultant autant du marasme des affaires en general
que du bouleversement survenu dans le travail ä la suite des innovations

mecaniques, lesquelles ont determine la surproduction, les crises
repetees, l'avilissement des prix et pour finir l'ereintement de notre
industrie horlogere.

1 Ces sommes sont celles que l'on trouve dans le volume de copies de lettres
n° I, p. 187, sans date (probablement posterieur au 28 janvier 1894, date de la
dernierc lettre recopiee, car les lettres se suivent dans un ordre chronologique
relativement exact). Le brouillon de cette missive, qui est conserve dans les
archives de la SIC, enveloppe «Ecole d'horlogerie», porte Fr. 12000.— de
subvention de l'Etat et Fr. 5000.— pour la commune, en date du 13 janvier 1894.
D'autres modifications sont apparentes dans le texte.

2 Archives du Chenit, RDMC, seance du 30 janvier 1894.
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[...] II y a une vingtaine d'annees encore, les conditions de l'appren-
tissage et la maniere de travailler etaient bien differentes de ce qu'elles
sont actuellement. On voyait, ä cette epoque, bon nombre d'etran-
gers, de tous pays, venir habiter notre froide vallee pour apprendre,
dans un cycle de plusieurs annees, chez nos vieux maitres reputes,
l'art difficile de construire la montre faite a la main de toutes pieces.

Les jeunes gens de la contree faisaient alors de tres longs appren-
tissages, souvent avec leurs parents meme, et s'efforgaient de devenir
aussi ä leur tour de vrais maitres horlogers, en produisant ces belles
pieces compliquees qui ont porte au loin le renom de la Vallee.
C'etait le beau temps de l'horlogerie, il y avait assez d'ouvrage, tres
largement retribue; ce sont ces annees-la qui ont amene la prosperite
dans notre contree.

Malheureusement, les choses ne devaient pas continuer toujours
sur ce meme pied. Deja, ä ce moment, la demande etait plus forte que
l'offre, le travail mecanique applique a l'horlogerie commengait a

poindre dans les Montagnes Neuchäteloises. Des lors, l'industrie
horlogere, s'appropriant aussi les forces que donnent la vapeur et
l'electricite, s'outillait admirablement et inaugurait une ere toute nou-
velle qui, au bout de quelques annees, devait amener d'immenses
transformations et changer completement le mode et les conditions
du travail.

La Vallee, au lieu de s'interesser a cette evolution horlogere, de
modifier son outillage en y adaptant les progres realises dans ce
domaine, prefera rester stationnaire. Ce fut presque sa ruine, car
beaucoup d'honnetes fabricants payerent de leur fortune cette maniere
d'envisager la situation.

II fallut un certain temps pour abandonner nos vieilles habitudes,
et ce n'est que difficilement et par la force des choses que nos horlogers

consentirent a aller travailler dans des ateliers possedant une
organisation plus moderne L

Ces reflexions nous ont paru resumer de fagon satisfaisante ce qu'on
peut appeler la « Revolution Industrielle » ä la Valine, bien qu'il
s'agisse plutot d'une lente adaptation, souvent ä contrecceur, aux
progres techniques venus d'ailleurs.

Les principaux points du rapport concernent ensuite la disparition
graduelle des bons maitres horlogers, le coüt beaucoup trop eleve des

apprentissages, qui decourage de nombreux jeunes gens et les force
ä entrer en usine sans aucune formation, et enfin l'absence totale d'un

1 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° i, p. 212-217. Le texte integral
de ce rapport a ete publie par Francois Jeqüier, Les archives de la Societe Industrielle

et Commerciale de la Vallee de Joux (iSy8-ipoi), dans Feuille d'Avis de la
Vallie de Joux, 30 juillet 1975, p. 6.
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enseignement theorique et pratique de l'horlogerie. De ce fait, la
Vallee ne possede pas les ouvriers et les connaissances necessaires

pour le terminage 1 de la montre. De plus, les horlogers « combiers »

sont en train de perdre le monopole de la fabrication en blanc 2 de la

montre soignee et compliquee au profit de Genöve et Neuchätel, oü
l'on attire les bons ouvriers vaudois en quete de situation3. Pour
arriver ä la fabrication complete, qui est l'objectif supreme, et devenir
un centre de production independant, la creation d'un etablissement

d'enseignement theorique et pratique est done tout ä fait indispensable.
Le Rapport au Conseil Communal du Chenit sur la creation de l'ecole

d'horlogerie, publie dans la Feuille d'Avis de la Vallee de Joux du 23 mai
1896 et conserve aux archives du Chenit sous la rubrique « Rapports,
projets, lettres, etc., de et ä la Municipality du Chenit, question
horlogere, comptes, etc., 1831-1904» nous a ete fort utile dans la
reconstruction du processus de creation de l'ecole. Nous en citerons
de larges extraits:

Depuis longtemps dejä l'etablissement d'une ecole d'horlogerie,
embrassant l'enseignement pratique et theorique, preoccupe un bon
nombre de personnes dans notre Vallee. La premiere fois que cette
question a ete posee devant nos autorites, croyons-nous, e'est par
une motion presentee au Conseil Communal dans sa seance du 7 juillet
1894 et signee par les conseillers communaux: Adrien Aubert, Paul
Le Coultre, Ernest Meylan, Alfred Lugrin, Charles-Henri Guignard,
Eugene Golay, Francis Golay, Louis Golay, Eugene Aubert et
John Capt 4. Cette motion etait ainsi consue:« Vu l'interetmajeur qu'il
y a pour l'interet de notre commune ä ce que les apprentissages
horlogers soient facilites et en meme temps rendus plus complets par
l'introduction des parties qui ont fait defaut jusqu'ici. Vu, en outre,
les circonstances favorables du moment, qu'il importe de ne pas
laisser echapper, ont l'honneur de presenter au Conseil Communal
les propositions suivantes:

1 Operation qui consiste k assembler et k controler toutes les parties de la
montre. Les ateliers de terminage... prirent naissance au moment oü les parties
de la montre se faisaient dans de nombreux petits ateliers dissemines. Les mar-
chands qui disposaient de capitaux organiserent les ateliers de terminage et
devinrent les maitres de la production et du commerce horlogers (Franqois
Jequier, Une entreprise horlogere du Val-de-Travers: Fleurier Watch Co. S.A.,
thöse Lausanne, Neuchätel 1972, p. 388).

2 Les anciens horlogers appelaient «le blanc », la platine, les ponts et le
barillet de la montre (F. Jequier, op. cit., p. 382).

8 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 216-217.
4 Sur ces dix conseillers communaux, cinq font partie de la SIC: Adrien

Aubert, Paul Le Coultre, Alfred Lugrin, Eugene Aubert et John Capt. Ernest
Meylan n'a pu etre identifie avec assez de certitude.
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1. Le programme du college industriel sera scinde conformement
a l'article 20 de la loi du Ier fevrier 1892 sur l'enseignement secondare,

de fa^on que les jeunes gens destines ä l'horlogerie puissent
recevoir une instruction plus directement appropriee ä leur future
carriere. Cette modification sera faite assez ä temps pour qu'elle puisse
etre mise en vigueur lorsque l'ecole sera transferee dans le nouveau
bätiment.

2. Le Conseil communal declare £tre favorable ä la creation d'une
ecole d'horlogerie sur le principe de l'apprentissage au domicile du
maitre, c'est-ä-dire consacrant l'etat de choses actuel, dans la limite
du possible. II invite la Municipalite a continuer l'etude du projet
y relatif, elabore par la SIC, ä poursuivre l'entente deja etablie avec
l'Etat et a faire rapport dans le courant de l'annee sur cette importante
question. »

Cette motion n'ayant pas reuni la majorite des deux tiers pour etre
declaree d'urgence, fut developpee dans la seance du 26 juillet et
renvoyee ä une commission de cinq membres. [...] Le 20 aoüt, la
Commission deposait un rapport qui concluait ä l'entree en matiere,
ce qui fut adopte par le Conseil, avec le renvoi a la Municipalite pour
preavis.

Par lettre du 30 octobre 1894 (le Bureau) avisait la Commission
que le Grand Conseil etait nanti d'une motion tendant a la creation
d'une ecole d'horlogerie cantonale dans notre district, et qu'il y avait
lieu, pour la Municipalite, d'attendre pour donner son preavis que le
Grand Conseil se soit prononce sur cette motion1.

Vous savez, Messieurs, que le Grand Conseil a admis cette motion,
en principe, ä une grande majorite, mais que nous sommes toujours
au meme point; pourquoi? est-ce l'Etat ou la commune qui doit
prendre l'initiative? II est certain que c'est a nous, commune du
Chenit, ä dire au Conseil d'Etat: nous sommes disposes a etablir une
ecole d'horlogerie, avec l'appui que vous nous donnerez.

Mais il ne faut pas croire que le Conseil d'Etat viendra fonder une
ecole a la Vallee sans que nous ayons a nous en meler; d'ailleurs, les
ecoles de fromagerie, viticulture, etc., ont ete organisees par les
communes avec l'appui de l'Etat, il en sera de meme avec l'ecole
d'horlogerie. Si cette question n'a guere avance depuis qu'elle a et6 intro-
duite, eile a toujours ete pendante devant nos autorites; outre la SIC,
qui dejä le 13 janvier 1894 adressait ä la Municipalite un avant-projet
de Statuts et un expose de ses vues et des moyens d'en hater la solution

2, la Commission Scolaire, dans un rapport date du 20 mars 1895,

1 Le procös-verbal de la seance du Conseil communal du 10 novembre 1894
fait etat d'une lettre de la Municipalite ayisant le Conseil qu'elle attendra effective-
ment pour se prononcer que le Grand Conseil ait pris une decision au sujet de
la creation de l'ecole. Cette lettre est adressee egalement ä la SIC. (ACV, P SIC,
enveloppe « Ecole d'horlogerie ».)

2 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 187.
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appuie fortement le projet de l'etablissement d'une classe profession-
nelle a 1'ecole secondaire pour l'enseignement du travail sur les metaux.

Ce rapport place la premiere intervention officielle en 1894. Or on
sait que des 1892 la SIC a fait part ä la Municipality de ses projets
de creation de l'ecole; les autorites dont parle le rapporteur sont sans
doute les conseillers communaux. Une fois de plus, l'apathie et la
prudence des gens de la Vallee sont denoncees comme un facteur
nuisible au developpement, et le ton de ce document rejoint celui
de la SIC dans ce domaine h

La Municipality avait fait savoir ä la Societe au debut de l'annee
1895 qu'elle regrettait qu'aucune manifestation populaire reelle n'ait
reclame la creation de l'ecole 2. La SIC organise une reunion publique
qui groupe plus de 300 personnes au local de gymnastique du Sentier,
le ier decembre. Cette assemblee decide d'agir en vue d'organiser la
fabrication complete de la montre et de creer un enseignement
professional de l'horlogerie. Elle charge la SIC de s'entendre avec les

autoritys 3. Un nouveau depart est ainsi donne ä l'affaire, jouissant
cette fois de l'appui d'une partie de la population.

Le 9 novembre dyjä, le Conseil communal ytait nanti de la proposition

suivante, presentee par Albert Audemars:

Le soussigne propose au Conseil de nommer une commission pour
etudier les voies et moyens d'arriver a une amyiioration de l'industrie
horlogere dans notre contree 4.

Les archives de la SIC ne nous apprennent rien de nouveau jusqu'en
octobre 1896. Le deroulement de l'affaire pendant ces quelques mois
n'a done pu etre reconstitue qu'ä travers les documents de la commune
du Chenit et par le rapport au Conseil communal du 23 mai 1896.

Jusqu'a la creation de l'Ecole d'horlogerie, les archives de la Societe

ne contiennent plus que huit lettres. Le projet etant lance, il incombe
avant tout ä la Municipality du Chenit de s'en occuper, et malgre ses

reticences eile sera obligee de poursuivre les demarches. La conduite
des evenements echappe done ä la SIC qui a eu le merite de faire
demarrer le projet.

1ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 212-218.
2 Archives du Chenit, RDMC, seance du 4 mars 1895.
3 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 251 et p. 268-269.
4 Archives du Chenit, Rapport au Conseil communal du Chenit sur la creation

de l'ecole d'horlogerie. Ce rapport est fait precisement par la commission qu'Albert
Audemars proposa de creer.
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En date du 20 fevrier 1896, le proces-verbal de la seance de la

Municipality annonce la deposition, par le syndic, d'un volumineux
dossier concernant l'Ecole d'horlogerie et deplore l'absence du texte
du projet primitif de la SIC h Ce dossier n'a pas ete conserve, mais

nous avons retrouve le texte de la Societe dans ses archives. II s'agit
de 4 feuillets manuscrits ä en-tete de la SIC, comportant un avant-
projet de Statuts en 13 articles et un budget approximatif, estimant les

depenses ä 17 500 francs, repartis comme suit:

Traitement de 5 maitres pratiques Fr. 11 000.—
Traitement du maitre technique Fr. 3 500.—
Outillage Fr. 1 000.—
Locaux Fr. 1 000.—
Divers Fr. 1 000.—

Total Fr. 17 500.—

On voit que l'idee fait son chemin et que le travail fourni est dejä
important.

Plus rien ensuite dans les proc£s-verbaux communaux jusqu'au
16 avril 1898. Revenons done encore une fois au rapport presente
au Conseil communal le 23 mai 1896:

Le preavis de la Municipality est parvenu sous date du 13 mars
1896. Cette autorite vous propose:

[...] Projet d'ecole d'horlogerie: la Municipality a le devoir de vous
declarer qu'elle est d'ores et dejä opposee ä cette institution en tant
qu'il s'agit d'un etablissement purement communal. Par contre, la
Municipality se rallierait ä un projet consistant ä creer dans le District
de la Vallee une ecole cantonale d'horlogerie.

Dans le cas oü un pareil projet viendrait ä aboutir, la Municipality
serait unanime pour l'appuyer et proposer au Conseil une subvention
annuelle fixe, dont le chiffre, meme approximatif, ne peut etre fixe
aujourd'hui.

Elle mettrait aussi ä disposition de l'autorite les locaux disponibles
qui pourraient etre amenages dans le bätiment du college.

La commission a tenu deux seances pour examiner ces projets;
apres les avoir disrates, eile vient vous faire les propositions sui-
vantes: Vu la motion votee par le Grand Conseil dans sa session du
printemps de 1895, tendant ä l'etablissement d'un enseignement
horloger dans le canton.

1 Archives du Chenit, RDMC, seance du 20 fevrier 1896.
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Vu la decision de l'assemblee populaire du ier decembre 1895
tendant au relevement de l'industrie horlogere et en particulier de
l'enseignement theorique et pratique de cette industrie.

Vu la proposition d'Albert Audemars sur les voies et moyens a
employer pour le relevement de l'industrie horlogere.

Vu l'avant-projet presente par la SIC, la Municipalite est invitee:
1. A traiter avec le Conseil d'Etat pour la creation et l'organisation

d'une ecole d'horlogerie a la Vallee, en tenant compte dans la mesure
du possible de l'avant-projet presente par la SIC.

2. De soumettre au Conseil le projet qu'elle aura elabore, de concert

avec le Conseil d'Etat, ainsi que les moyens financiers concernant
l'execution de cette entreprise et d'y apporter toute la celerite que
comporte la situation critique de l'horlogerie.

[...] Tous les centres horlogers quelque peu importants poss^dent
des ecoles de ce genre, qui sont prosperes et qui, toutes, tendent a se
developper. Pourquoi la Vallee ferait-elle exception, est-ce peut-etre
que la prosperite actuelle de son industrie ne le reclame pas? II faudrait
bien qu'il en soit ainsi, mais vous savez [...] qu'il n'en est rien, et que
l'etat de marasme dans lequel notre industrie est tombee demande des
remedes et de prompts remedes, et, parmi ceux qui sont a l'etude, il
n'en est pas d'une realisation aussi facile et aussi avantageuse que
l'ecole d'horlogerie.

Nous avons des locaux disponibles; le Conseil d'Etat attend que
nous nous adressions ä lui, il doit etre surpris de notre lenteur ä nous
decider ä faire quelque chose, et 1'appui financier de la Confederation
ne peut faire aucun doute.

[...] La difference entre la proposition municipale et celle de la
commission porte sur un seul point. La Municipalite veut attendre
que le Conseil d'Etat prenne l'initiative, tandis que la Commission
demande que ce soit la commune; il nous semble que le Conseil d'Etat
n'ayant rien fait jusqu'ä present, nous devons lui rappeler ce qui a ete
decide par le Grand Conseil et engager la solution de cette question
de l'ecole d'horlogerie, si desirable et si necessaire pour notre industrie.

Ce rapport semble rester lettre motte pour les autorites commu-
nales. Aucun document ne s'y rapporte et l'affaire n'avance pas, ceci

jusqu'en octobre 1897.
Dans sa seance du 28 octobre, le Comite de la SIC adopte un

expose preliminaire devant servir de base ä la redaction d'un projet
de Statuts pour la future ecole, en conformite avec les propositions
presentees ä la Municipalite en seance du 4 septembre L La SIC n'a
fait qu'un avant-projet, car eile attend de connaitre l'attitude de la

1 Le procfes-verbal de la seance du 4 septembre ne mentionne rien ä ce sujet.
(Archives du Chenit, RDMC.)
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Municipality, particulierement en ce qui concerne la participation
financiere de la commune 1. Elle demande si la Municipality serait
d'accord de proposer ce projet au Conseil communal avec preavis
favorable, auquel cas eile redigerait des Statuts et les discuterait avec
elle au cours d'une conference speciale avant que l'affaire ne passe
devant le Conseil 2.

La SIC continue done de s'occuper de l'Ecole d'horlogerie, meme
si officiellement ce sont les autoritys qui ont pris les choses en main.
Mais devant l'inertie de la Municipality, elle ne peut s'abstenir de

travailler elle-meme ä la realisation de son projet.
La Municipality en effet se cantonne dans une prudente reserve.

Le 16 avril 1898, elle se decide finalement ä ecrire au Departement
de l'Instruction publique pour lui demander s'il a des projets de travail
qu'il pourrait lui soumettre [sic] s.

Le Departement repond que M. Gauthier, chef de service, prepare
un projet d'entente pour la creation de l'ecole 4.

Au mois de decembre, rien n'a encore ete fait. Le syndic du Chenit
estime que la Municipality ne peut envisager les depenses que cause-
rait k creation de l'ecole. Neanmoins, les autarkes municipales conseil-
lent ä la SIC de faire une nouvelle demande formelle aupres de l'Etat
qui, lui, est favorable au projet 5.

Durant ces annees de la fin du XIXe siecle, on pergoit un sourd
antagonisme entre la Municipality et la SIC. Cette derniere est tres
active et les autarkes voient d'un mauvais ceil l'importance des

operations dans lesquelles elle se lance. On observe des frottements entre
le dynamisme et les idees avancees de la Sockte et la prudence conser-
vatrice de la Municipality, alors qu'aucune des deux ne veut
abandonner la moindre parcelle d'influence dans la commune.

La SIC se decide ä passer un article dans la Feuille d'Avis de la
Vallee de Joux, pour rendre public le retard que prend la Municipality
dans la marche de cette affaire de l'Ecole d'horlogerie. La Sockte a

appris qu'ä la premiere demande formelle l'Etat donnerait suite et une
solution satisfaisante serait trouvee. Malgre cette assurance, les auto-
rites ne font rien. Elle veut que cela se sache 6.

1 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 354.
2 Ibid., p. 355.
3 Archives du Chenit, RDMC, seance du 16 avril 1898.
4 Ibid., seance du 29 avril 1898.
5 Ibid., seance du 19 decembre 1898.
6 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 40z.
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La Municipality ne veut toujours pas d'une ecole communale.
Le 6 fevrier 1899, eile propose d'interesser les deux autres communes
de la Vallee au projetx. L'atmosphere se tend de plus en plus avec
la SIC. Par lettre du 11 fevrier, la Societe fait sechement savoir ä la

Municipality que:

Si nos autorites sont insensibles aux reclamations legitimes de
l'industrie, autre part on travaille et on se developpe 2.

Sainte-Croix a en effet decide de creer une ecole professionnelle
de petite mecanique, laissant entendre qu'une ecole d'horlogerie
suivra 3. Cette ecole plus le Technicum vaudois amenuisent les chances
de la Vallee d'obtenir des subsides cantonaux et fedyraux importants.
La SIC fait done une derniere demarche: que la Municipality ytudie
tout de suite ou fasse etudier par l'Etat le projet d'ecole d'horlogerie
dejä elabore et donne suite enfin aux decisions du Conseil communal
de 1895!

Si la demarche echoue, la Societe usera de tous les moyens legaux

pour degager sa responsabilite et la faire retomber sur qui de droit 4.

La Municipality repond le 14 fevrier 1899:

Nous devons tout d'abord vous faire remarquer que la Municipality

n'a pas autant neglige de s'occuper du developpement de
l'industrie horlogere dans notre commune, ä preuve l'emprunt de
Fr. 100 000.— dont eile poursuit non sans difficultes la realisation.

Pour quant ä la creation d'une ecole d'horlogerie, remise en
chantier derniyrement par la SIC, elle s'en occupe, mais vous devez
comprendre que pour mener deux affaires de front aussi consequentes
de depenses pour la commune dont les administres ne paient pas leur
cote d'impot avec si tellement d'ardeur, et voyant que nous marchons
plutot devant une augmentation de ceux-ci, qu'une diminution, il y
a lieu ä ceux qui tiennent les renes communales d'etudier ä fond des
projets qui pourront certainement etre favorables, mais qui ne meri-
tent pas moins une ytude prudente et approfondie.

Dans ces conditions, nous estimons accomplir notre devoir, et ne
pas trop nous preoccuper des responsabilites que vous nous assumez
\sic], apres avoir ypuise tous les moyens legaux qui sont en votre
pouvoir.

1 Archives du Chenit, RDMC.
2 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 411.
3 Voir ä ce sujet R. Jaccard, Sainte-Croix et ses industries. Notice historique,

Lausanne 1932, XII+212 p.
4 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 411.
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Le Conseil d'Etat doit recevoir une delegation municipale ces
premiers jours, nous serons renseignes sur la participation de l'Etat
dans la creation d'une ecole d'horlogerie x.

Ce document reflate parfaitement la mentalite des autorites com-
munales. Cette attitude n'est certainement pas une caracteristique

propre ä la commune du Chenit: ne se retrouve-t-elle pas dans de

nombreuses localites du canton?
La lettre lourde d'ironie envoyee en reponse par la SIC merite

d'etre egalement retranscrite:

Votre honoree du 14 fevrier nous est tres bien parvenue, nous
avons pris acte de son contenu et desirant eviter une polemique sterile
nous ne releverons pas quelques insinuations qui pourraient devenir
des questions personnelles.

Nous nous bornerons seulement a vous remercier pour la demarche
que vous avez l'intention de faire ä Lausanne, esperons qu'elle vous
encouragera a poursuivre cette ceuvre d'avenir pour la commune.

Notre assemblee generale d'hier, a laquelle nous avons bien ä

regret constate votre absence, a appuye nos idees et temoigne vive-
ment son desir de les voir promptement realisees.

Sachant que de nombreuses et tres importantes questions vous
absorbent presque completement, nous nous permettons dans le but
de faciliter votre täche d'etudier conjointement avec l'Etat un projet
aussi modeste que possible limitant la depense de la commune ä la
part la plus restreinte qu'il nous sera possible d'obtenir.

Esperant que notre demande recevra bon accueil et que le concours
d'hommes de la partie qui depuis de longues annees cherchent a ame-
liorer la position de notre industrie ne sera pas dedaigne, nous vous
presentons... etc. 2.

La Societe reclame une audience au Conseil d'Etat pour une
delegation qui serait regue parallelement ä celle de la Municipalite. Le

4 mars, le Departement de 1'Agriculture et du Commerce communique
que la delegation pourra etre entendue dös que la session du Grand
Conseil aura pris fin 3.

Le resultat de cette audience figure dans le procös-verbal de la
seance de Municipalite du 15 mars 1899: le Departement de l'Agri-

1 Les Fr. 100 000.— que la Municipality chetche ä obtenir concernent une
aide k l'industrie, en vue de developper la fabrication hotlogere k la Vallee.
Cet emprunt sera finalement refuse par l'Etat. (Archives du Chenit, RDMC,
seance du 14 fevrier 1899.)

2 ACV, P SIC, volume de copies de lettres n° 1, p. 419-420.
3 Archives du Chenit, RDMC, seance du 4 mars 1899.
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culture ne voit pas la possibility de creer une ecole cantonale, car,
pour revetir cette qualite, il faudrait que l'ecole soit un etablissement

qui produise, ce qui n'est pas envisage. L'ecole sera done communale;
l'Etat de Vaud pourra verser la moitie du traitement des maitres, ä

titre de subside, et la Confederation le quart. Une certaine somme sera

egalement allouee pour l'outillage et eventuellement pour des bourses
destinees aux apprentis \

Cette fois, la Municipality est obligee de s'executer.
En mai, eile nomme une commission extraparlementaire \sic\ de

sept membres, chargee de s'occuper de la creation de l'ecole. Cette
commission etant organisee en dehors de la Municipality, celle-ci ne

provoque pas ses reunions 2. Encore une fois, la Municipality tente
de s'engager le moins possible. La querelle d'influence continue.
La SIC esperait qu'en raison de ses travaux, eile serait representye ä

la Commission par son president. II n'en fut rien: «Mesquine
vengeance de la Municipality pour la punir de sa perseverance ». La SIC,
evincee de la Commission 3, decide alors de se desinteresser de l'affaire,
tout en se rejouissant de voir son projet aboutir. La Municipality
approuve les travaux entrepris par la Commission, mais sous toute
reserve de devis budgetaire pour la participation de la commune.

Le 8 mars 1900, la Commission prysente son rapport. Le projet
de budget prevoit une depense de n 500 francs, avec un subside
communal annuel de 3050 francs 4.

La Municipality accepte ce rapport le 11 juin et admet qu'il soit

presente tel quel au Conseil communal. Dys ce moment, eile ne peut
plus faire marche arriere et se laisse simplement entrainer par le

courant.
Le 16 juillet, une nouvelle commission est creye; eile se charge

d'elaborer le ryglement de la future ycole d'horlogerie. A elle se

joindra la section municipale de l'instruction publique 5. La discussion
article par article du ryglement a lieu en seance de la Municipality
le 29 septembre. Entre-temps, le Departement de l'Agriculture fait
savoir que tout ce qui concerne la future ecole passera desormais par

1 Archives du Chenit, RDMC, seances du 15 mars et du 27 mars 1899.
2 Ibid., seances du 29 mai et du Ier juillet 1899.
8 ACV, P SIC, rapport annuel du comit6 de la SIC ä l'assemblee generale

de 1900.
4 Archives du Chenit, RDMC.
5 Ibid., seance du 16 juillet 1900.
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le Departement de l'Instruction publique h La partie est gagnee,
l'ecole est sur le point d'etre creee.

Le 29 octobre, la Municipalite nomme les 6 membres de la
Commission de l'Ecole d'horlogerie prevue par le reglement. La reussite
est officiellement reconnue. En decembre, la Commission met au

concours les places de directeur et de maitres, dont les traitements
doivent etre discutes par le Conseil communal2. Le 13 avril 1901,
le budget definitif de l'ecole est approuve: depenses: Fr. 13 170 .—;
recettes: Fr. 13 200.—. II est remis ä la Municipalite pour qu'elle
l'envoie au Departement federal et au Departement cantonal de
l'Instruction publique, ainsi que le r&glement de l'ecole 3.

Un dernier probleme se posait aux autorites du Chenit: celui des

locaux de la future ecole. La possibility de faire les classes necessaires

dans le bätiment du college du Sentier existait bien, mais les autres
localites de la commune voulaient toutes avoir l'etablissement sur leur
territoire. La Municipalite avait tout d'abord propose de repartir les

ateliers ä la limite entre Le Sentier et L'Orient, mais Le Brassus ne
voulait pas en entendre parier, mena9ant de ne pas envoyer ses eleves

ä la future ecole. Apres de nombreuses discussions, Le Sentier l'em-

porta 4.

Le 25 mai 1901, la SIC regut une lettre de la Municipalite denotant
un net changement de ton:

Notre ecole d'horlogerie etant ä la veille de commencer ses travaux,
une modeste ceremonie d'inauguration est fixee au samedi Ier juin
prochain, [...]

Nous venons done vous prier d'aviser votre Comite que la
presence de ses Membres contribuera pour beaueoup a la reussite de
cette modeste fete.

Avec consideration... etc.

Malgre son cote officiel et peut-etre force, cette missive fut sans

nul doute fort appreciee par la Societe, qui vit lä un timide, mais

obligatoire hommage ä ses efforts durant de longues annees.
L'ecole debutait avec 24 eleves 5, repartis dans des locaux du col-

1 Archives du Chenit, RDMC, seance du 14 aoüt 1900.
2 Ibid., seance du 24 decembre 1900.
3 Ibid., seance du 13 avril 1901. Le Departement de l'Instruction publique

accorde une subvention de Fr. 3700.— pour 1901.
4 Interview de M. Jacques-Andre Roulet, directeur de l'Ecole technique

de la Vallee de Joux.
5 Voir en annexe, p. 184, la liste des eleves ayant termine la premiere annee

scolaire.
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lege industriel du Sentier pour les classes d'ebauches, de remontoirs
et de finissages, ainsi que pour les cours de theorie et de dessin; pour
les autres parties, les eleves se rendaient dans differents ateliers de la

region.
Le corps enseignant etait forme d'un directeur, M. Emile Le

Coultre, egalement maitre d'ebauches, et de cinq maitres: 2 maitres

permanents, MM. Jean Piguet et Francois Meylan, 1 maitre auxiliaire,
M. Hector Golay, et 2 maitres ä domicile, MM. William Meylan, au
Brassus, et Luden Golay, ä L'Orient.

Le Conseil de l'ecole comportait 9 membres; M. Alfred Lugrin
en etait presidentx.

En 1905, ce Conseil reclama un bätiment special. La construction
debuta en 1907 et fut achevee en 1908 2.

* * *

Cette realisation marqua une etape importante dans le develop-
pement industriel de la region. Desormais, on s'acheminait vers la
fabrication complete de la montre. Presque atteinte durant la grande
crise de 1929-1932 par Jacques-David Le Coultre, qui realisa deux
modeles de montre: une uni-plan d'homme et une de dame, vendues
ä Lausanne sous le nom de Specialties Horlogeres et qu'il faisait entiere-

ment, sauf les aiguilles, elle ne debuta veritablement que pendant la
Seconde Guerre mondiale. Les volees d'ouvriers et de techniciens
formes par l'Ecole d'horlogerie assurerent son developpement en
fournissant aux industriels « combiers » une main-d'oeuvre qualifiee,
ayant beneficie d'un enseignement sans cesse en progres.

1 Rapport du Conseil de l'Ecole d'horlogerie de la Vallee, Lausanne 1902, 15 p.
Voir en annexe p. 185 la liste des membres du premier Conseil de l'Ecole.

2 L'histoire de l'Ecole d'horlogerie de la Vallee de sa fondation ä nos jours
faitl'objet d'une brochure publice ä l'occasion du 75e anniversaire de cet etablis-
sement: C. Schindler-Pittet, Les 7/ ans de l'Ecole technique de la Vallee de Joux,
Le Sentier 1976.
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ANNEXE I

Liste des membres du premier Comite de la SIC en 1878

Audemars, Charles-Henri

Guignard, Eugene
Piguet, Eugene
Lecoultre-Piguet, Ami
Piguet, Louis-Elisee

Meylan, Etienne
Le Coultre, Antoine

President. Fabricant d'horlogerie au Brassus,
il lan$a veritablement l'idee de la necessity
d'une telle societe a la Vallee.

Vice-president, du Lieu.
Secretaire, de Chez Villard.
Caissier, du Brassus.

du Brassus, longtemps professeur ä l'Ecole
d'horlogerie.
du Lieu.
du Sender, fondateur de la Manufacture
d'horlogerie Le Coultre et Cle.

ANNEXE II

Liste des eleves ayant Termine la premiere annee scolaire 1901-02
(sur 24 eläves entres en 1901, 23 finissent l'annee)

a) classe des ebauches:

Aubert, Daniel
Meylan H. (Solliat).
Piguet, Marius
Aubert, Jean
Audemars, Paul
Leresche, Maurice
Baudraz, Julien
Aubert, Marcel
Meylan, Henri (Orient).
Reymond, Arthur

b) classe des cadratures:

Capt, Marius
Capt, Etienne

Piguet, Paul
Aubert, M.-Ami
Meylan, Robert
Audemars, Albert
Meylan, Charles
Capt, Victor
Reymond, Ch.
Golay, Georges
Berney, Victor

Meylan, Emile
Golay, Franck
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ANNEXE III

Liste des membres du premier Conseil de l'Ecole d'horlogerie (1901)

Lugrin, Alfred
Meylan, Charles-Henri

Gallay, Henri

Capt, Jules-Cesar

Piguet, Henri-Auguste

Nicole, Emile

Golay, Frangois

Reymond, Paul

Capt, Alexis

President. Fabricant d'horlogerie ä l'Orient.
Vice-president. Fabricant d'horlogerie au
Brassus.

Secretaire-caissier. Fabricant d'horlogerie au
Sentier.

Fabricant d'horlogerie au Solliat.

Visiteur au Sentier (le visiteur est l'ouvrier qui
verifie l'etat de diverses fournitures ou l'exac-
titude du travail d'assemblage de certains
organes).

Regleur au Brassus (horloger qui fait des

reglages).

Repasseur au Brassus (ouvrier specialise qui
«repasse», c'est-ä-dire qui met la derniere
main ä un travail. Le repassage ne subsiste
plus guere que dans les fabrications speciales
tres soignees).
Fabricant de regulateurs au Brassus.

Fabricant ä l'Orient.
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